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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13391 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 22 novembre 2023 

Projet de loi 
modifiant la loi concernant la constitution d'une fondation 
intercommunale des communes de Satigny, Russin et Dardagny 
pour le logement et l'accueil des personnes âgées (PA 658.00) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi concernant la constitution d'une fondation intercommunale des 
communes de Satigny, Russin et Dardagny pour le logement et l'accueil des 
personnes âgées, du 28 juin 1996, est modifiée comme suit : 
 

Art. 2, al. 3 (nouveau) 
3 Les nouveaux statuts de la Fondation intercommunale des communes de 
Satigny, Russin et Dardagny pour le logement et l'accueil des personnes 
âgées, tels qu'ils sont issus des délibérations des Conseils municipaux des 
communes de Satigny en date du 9 mai 2023, Russin en date du 2 mai 2023 
et Dardagny en date du 5 avril 2023, joints en annexe à la présente loi, sont 
approuvés. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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Statuts de la Fondation 
intercommunale des communes 
de Satigny, Russin et Dardagny 
pour le logement et l'accueil des 
personnes âgées 

PA 658.01 

 

Titre I Dispositions générales 
 

Art. 1 Constitution et dénomination 
1 Il est constitué sous la dénomination de « Fondation intercommunale des 
communes de Satigny, Russin et Dardagny pour le logement et l'accueil des 
personnes âgées » (ci-après : la fondation), une fondation intercommunale 
d'intérêt public au sens de l'article 30, alinéa 1, lettre t, de la loi sur 
l'administration des communes, du 13 avril 1984, régie par les présents 
statuts. 
2 Cette fondation est inscrite au registre du commerce. 
 

Art. 2 But 
1 La fondation a pour but de mettre à disposition des personnes âgées et des 
personnes en perte d'autonomie des établissements et/ou des logements avec 
équipement médico-social ou d'autres structures protégées pour seniors. Elle 
en assure la construction et la gestion. 
2 Des locaux professionnels pour les corps médical et paramédical peuvent 
également être créés. 
3 La fondation peut détenir ou participer à toute entreprise poursuivant le 
même but. 
 

Art. 3 Siège 
Le siège de la fondation est à Satigny. 
 

Art. 4 Durée 
La durée de la fondation est indéterminée. 
 

Art. 5 Exercice annuel 
L'exercice annuel coïncide avec l'année civile.  
 



3/35 PL 13391 

Titre II Fortune et ressources 
 

Art. 6 Biens affectés au but spécial de la fondation 
La fondation n'a pas de capital déterminé. Les biens affectés au but de la 
fondation sont constitués par : 

– les immeubles pour personnes âgées ayant atteint l'âge de l'AVS légal 
et les personnes en perte d'autonomie n'ayant pas encore atteint l'âge 
de l'AVS, ainsi que les terrains mis à disposition par les communes de 
Satigny, Russin et Dardagny; 

– les subventions, subsides, dons et legs; 
– le résultat annuel d'exploitation. 

 
Titre III Surveillance et organisation 
 

Art. 7 Surveillance 
1 La fondation est placée sous la surveillance des Conseils municipaux des 
communes de Satigny, Russin et Dardagny. 
2 Le bilan, les comptes de pertes et profits, le rapport de gestion et le rapport 
de l'organe de révision sont soumis chaque année à l'approbation des Conseils 
municipaux des communes de Satigny, Russin et Dardagny, avant le 31 mai 
suivant la fin de l'exercice, avec un préavis de l'Exécutif communal. 
 

Art. 8 Organisation de la fondation 
Les organes de la fondation sont : 

a) le conseil de fondation; 
b) le bureau du conseil; 
c) l'organe de révision. 

 

Chapitre I Conseil de fondation 
 

Art. 9 Conseil de fondation 
1 La fondation est administrée par un conseil de fondation de 9 à 
12 membres. 
2 Les membres du conseil de fondation sont désignés de la manière suivante : 

a) 1 membre de l'Exécutif de chaque commune, désigné par l'Exécutif 
communal; 

b) 2 à 3 personnes proposées par l'Exécutif de chacune des 3 communes, 
sans liens familiaux avec un autre membre du conseil (ascendants, 
descendants, frères, sœurs, conjoint, alliés au même degré, concubin 
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ou partenaire enregistré), choisies parmi des personnes ayant 
notamment une expérience en matière financière et/ou dans le 
domaine médico-social et de préférence domiciliées dans l'une des 
3 communes. 

3 Les Conseils municipaux de chacune des 3 communes approuvent par voie 
de résolution les membres du conseil de fondation représentant leur 
commune au plus tard le 30 septembre suivant le début de la nouvelle 
législature communale. 
 

Art. 10 Durée des fonctions des membres du conseil 
1 Les membres du conseil de fondation sont élus pour une durée équivalente à 
la législature, qui débute le 1er octobre de l'année des élections des autorités 
communales. 
2 Ils sont réputés démissionnaires pour le 30 septembre de l'année marquant 
la fin de la législature communale. 
3 Au cas où le mandat d'un des membres prend fin avant le terme fixé, sa 
remplaçante ou son remplaçant est élu par l'autorité qui a désigné le membre 
sortant, dans les 3 mois suivant la vacance. 
4 La durée maximale est limitée à 3 mandats successifs, sauf dérogation par 
les Exécutifs des 3 communes. 
 

Art. 11 Démission et révocation 
1 Tout membre du conseil de fondation peut démissionner en tout temps. 
2 De même, tout membre du conseil de fondation peut être révoqué en tout 
temps par l'autorité qui l'a élu, pour de justes motifs. 
3 L'autorité ne pourra pas prendre de mesures de révocation sans que le 
membre du conseil de fondation ait été entendu au préalable par une 
délégation des autorités de nomination. 
 

Art. 12 Rémunération 
Les membres du conseil de fondation peuvent être rémunérés par jetons de 
présence dont le conseil de fondation fixe le montant chaque année. 
 

Art. 13 Compétences et attributions 
1 Le conseil de fondation est l'organe suprême de la fondation. A ce titre, il a 
les pouvoirs les plus étendus pour l'accomplissement des buts de la fondation, 
sous réserve des décisions soumises à l'approbation préalable des Conseils 
municipaux. 



5/35 PL 13391 

2 Il est chargé notamment : 
a) d'édicter les prescriptions nécessaires pour assurer l'activité de la 

fondation; 
b) de représenter la fondation vis-à-vis des autorités et des tiers; 
c) de faire ou d'autoriser tous actes rentrant dans l'objet de la fondation, 

soit notamment, acheter et vendre, échanger, réemployer, toucher et 
recevoir tous capitaux ou redevances; passer tous contrats nécessaires 
à la construction de ses immeubles ou à l'entretien de ses propriétés; 
faire et accepter tous baux et locations et percevoir des loyers; 
contracter tous emprunts, avec ou sans hypothèque, sur les immeubles 
de la fondation; émettre tous titres en présentation d'emprunts; 
consentir toutes radiations, sous réserve de l'article 14; 

d) de plaider, transiger et compromettre au besoin; 
e) d'approuver le budget annuel présenté par le bureau du conseil; 
f) de veiller à la tenue d'une comptabilité conforme à l'activité de la 

fondation et de faire établir à la fin de chaque année un rapport de 
gestion, un bilan et un compte d'exploitation. 

3 Les directrices ou les directeurs et les directrices adjointes ou les directeurs 
adjoints des établissements participent au conseil de fondation avec voix 
consultative. 
 

Art. 14 Approbation des Conseils municipaux 
Sont soumises à l'approbation des Conseils municipaux, sous peine de nullité, 
toutes les décisions du conseil de fondation concernant : 

– les ventes, les achats et échanges d'immeubles; 
– les emprunts, les constitutions de gages immobiliers et de servitudes, 

notamment l'octroi de droits de superficie. 
 

Art. 15 Approbation de l'Exécutif des 3 communes 
Sont soumises à l'approbation de l'Exécutif des 3 communes, sous peine de 
nullité, toutes les décisions du conseil de fondation concernant : 

– le nantissement de titres appartenant à la fondation; 
– les cautionnements de la fondation. 

 

Art. 16 Organisation du conseil de fondation 
Le conseil de fondation désigne en son sein la présidente ou le président et la 
vice-présidente ou le vice-président. 
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Art. 17 Représentation 
La fondation est valablement engagée vis-à-vis des tiers par la signature 
collective à deux de la présidente ou du président et de la vice-présidente ou 
du vice-président ou de l'un d'eux avec celle d'un autre membre du bureau du 
conseil et/ou avec la directrice ou le directeur. 
 

Art. 18 Responsabilité 
Les membres du conseil de fondation sont personnellement responsables 
envers la fondation et les communes de Satigny, Russin et Dardagny des 
dommages qu'ils causent en manquant, intentionnellement ou par négligence, 
à leurs devoirs. 
 

Art. 19 Récusation 
Les membres du conseil de fondation ainsi que leurs ascendants, descendants, 
frères, sœurs, conjoint, partenaire enregistré ou alliés au même degré, qui ont 
un intérêt direct à l'objet soumis à la délibération, ne peuvent intervenir dans 
la discussion, ni voter. 
 

Art. 20 Règlement 
Le conseil de fondation complète les présents statuts par des règlements, 
notamment pour le cahier des charges des directrices ou des directeurs et des 
directrices adjointes ou des directeurs adjoints. 
 

Art. 21 Convocation 
1 Le conseil de fondation se réunit aussi souvent que l'intérêt de la fondation 
l'exige et au moins deux fois par an, dont une fois avant le 30 avril. Il est 
convoqué par les soins du bureau du conseil. Exceptionnellement, il peut être 
convoqué par l'Exécutif des 3 communes.  
2 Les directrices ou les directeurs et les directrices adjointes ou les directeurs 
adjoints sont invités et participent avec voix consultative.  
 

Art. 22 Décisions 
1 Le conseil de fondation ne peut valablement délibérer que si la majorité de 
ses membres est présente. 
2 Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas 
d'égalité de voix, celle de la présidente ou du président est prépondérante. 
3 Un procès-verbal des délibérations du conseil de fondation, signé de la 
présidente ou du président et de la ou du secrétaire, est dressé; copie en est 
adressée à chaque membre.  
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Chapitre II Bureau du conseil 
 

Art. 23 Composition  
1 Le bureau du conseil se compose de 5 membres du conseil de fondation : la 
présidente ou le président, la vice-présidente ou le vice-président et 
3 membres. Chacun des 3 membres est obligatoirement un membre de 
l'Exécutif de chaque commune. 
2 La présidente ou le président et la vice-présidente ou le vice-président sont 
désignés par le conseil de fondation. 
 Présidence 
3 Le bureau du conseil est présidé par la présidente ou le président du conseil 
de fondation et ne peut délibérer valablement que si 3 membres sont présents. 
4 Il a les attributions suivantes : 

a) exercer les pouvoirs qui lui sont délégués par le conseil de fondation; 
b) préparer les rapports, les budgets et les propositions à présenter au 

conseil de fondation; 
c) étudier toutes les questions intéressant la gestion et l'administration de 

la fondation; 
d) nommer et révoquer le personnel. 

5 Les directrices ou les directeurs et les directrices adjointes ou les directeurs 
adjoints participent au bureau du conseil avec voix consultative. 
 Rémunération 
6 Le conseil de fondation peut allouer une rémunération aux membres du 
bureau du conseil. 
 

Art. 24 Convocation 
Le bureau du conseil se réunit sur convocation de la présidente ou du 
président aussi souvent que l'intérêt de la fondation l'exige.  
 
Chapitre III Organe de révision  
 

Art. 25 Révision 
1 L'organe de révision est désigné par le conseil de fondation en la personne 
d'une entreprise de révision agréée au sens de la loi fédérale sur l'agrément et 
la surveillance des réviseurs, du 16 décembre 2005. 
 Durée du mandat 
2 La durée du mandat est de 1 an; il est renouvelable d'année en année, pour 
une durée maximale de 7 ans conformément au modèle comptable harmonisé 



PL 13391 8/35 

 

pour les cantons et les communes MCH2, au sens prévu par la loi sur 
l'administration des communes, du 13 avril 1984. 
 Révocation 
3 L'organe de révision peut être révoqué en tout temps par le conseil de 
fondation. 
 

Art. 26 Rapport de révision 
1 L'organe de révision adresse chaque année un rapport écrit au conseil de 
fondation. 
2 Il assiste à la séance du conseil de fondation où les comptes annuels sont 
présentés. 
 
Titre IV Modification des statuts et dissolution 
 

Art. 27 Modification 
Toute modification des présents statuts doit faire l'objet d'une délibération 
des Conseils municipaux approuvée par le Grand Conseil. 
 

Art. 28 Dissolution 
Sous réserve de la législation cantonale, la fondation ne peut être dissoute 
que par décision des 3 communes membres. En cas de dissolution, les 
organes de liquidation devront donner préférence à toutes solutions 
permettant de continuer l'exploitation des maisons de retraite et de maintenir 
le service des personnes visées par les présents statuts. Si aucune solution ne 
peut être trouvée, le capital disponible après liquidation de la fondation 
intercommunale passe aux 3 communes membres, au prorata de leur 
population, à charge pour elles de l'affecter au service des personnes âgées et 
handicapées. 
 

Art. 29 Sortie 
1 Une commune peut quitter la fondation à la condition qu'elle satisfasse elle-
même aux buts poursuivis et à la condition que sa sortie ne mette pas en péril 
l'existence de la fondation. 
2 L'avis de sortie doit être communiqué au bureau du conseil au moins une 
année à l'avance et ne prend effet que pour le début d'un exercice comptable. 
La commune sortante doit prendre sa part de dette existante et a droit à sa 
part des actifs non affectés directement au but de la fondation, au prorata de 
sa population. 
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Titre V Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 30 Adoption des statuts 
1 Les présents statuts, adoptés par les Conseils municipaux des communes de 
Satigny le 9 mai 2023, Russin le 2 mai 2023, et Dardagny le 5 avril 2023, ont 
été approuvés par le Grand Conseil le … (à compléter). 
2 Ils annulent et remplacent toutes les dispositions antérieures. 
3 Ils entrent en vigueur le lendemain de la promulgation de la loi du Grand 
Conseil les approuvant. 
 

Art. 31 Disposition transitoire 
L'article 23 entre en vigueur le 30 septembre 2025. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

I. Introduction 

La Fondation intercommunale des communes de Satigny, Russin et 
Dardagny pour le logement et l'accueil des personnes âgées (ci-après : la 
fondation) a été créée par une loi du 28 juin 1996. La fondation a pour but de 
mettre à disposition des personnes âgées et des personnes en perte 
d'autonomie, des établissements et/ou des logements avec équipement 
médico-social ou d'autres structures protégées pour seniors, dont elle assure 
la construction et la gestion. 

Par voie de délibération, les communes de Satigny, Russin et Dardagny 
ont adopté une modification des statuts de la fondation, les 9 mai 2023 
(Satigny), 2 mai 2023 (Russin) et 5 avril 2023 (Dardagny). 

Cette modification des statuts porte, principalement, sur le but de la 
fondation, la composition et la durée du mandat des membres du conseil de 
fondation, ainsi que sur la désignation des membres du bureau du conseil et 
sur l'organe de révision. Les statuts de la fondation ont également été 
modifiés afin de tenir compte des obligations liées à la rédaction inclusive, et 
ce en utilisant des doublets (ajout de la forme féminine). 

 
II. Commentaire article par article 

 
Article 1, alinéa 1 (nouvelle teneur)  

Le terme « alinéa 1 » a été ajouté afin d'être conforme à l'article 30 de loi 
sur l'administration des communes, du 13 avril 1984 (LAC; rs/GE B 6 05). 
 

Article 2, alinéa 1 (nouvelle teneur) 

Il a été précisé que le but de la fondation s'étend désormais non seulement 
aux personnes âgées, mais également à des personnes en perte d'autonomie. 
Les termes « logements » et « autres structures protégées pour seniors » ont 
également été précisés. Cette volonté de la fondation s'inscrit dans une 
démarche de mise en conformité avec les institutions qui lui sont rattachées, 
notamment, par exemple avec la Villa Mandement pour les personnes de 
moins de 65 ans. 
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Article 6 (nouvelle teneur) 

La notion « d'immeubles pour personnes âgées » a également été étendue 
aux personnes ayant atteint l'âge de l'AVS légal, ainsi qu'aux personnes en 
perte d'autonomie n'ayant pas encore atteint l'âge de l'AVS. 

Cette volonté de la fondation s'inscrit encore une fois une démarche de 
mise en conformité avec les institutions qui lui sont rattachées. 
 

Article 7, alinéa 2 (nouvelle teneur) 

Le terme « organe de contrôle » est remplacé par le terme « organe de 
révision ».  

De plus, les termes « Conseil administratif », « maire » et « adjoints » ont 
été supprimés, afin de tenir compte de la modification de l'article 141, alinéa 
2, de la constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 
2012 (Cst-GE; rs/GE A 2 00), dont l’entrée en vigueur a été fixée par le 
Conseil d’Etat au 1er juin 2025, qui prévoit que toutes les communes 
genevoises seront dirigées par un Conseil administratif et que, par 
conséquent, la distinction entre le régime des maires et adjoints et celui du 
Conseil administratif de 3 membres sera dès lors abandonnée. 
 

Article 8, lettres b et c (nouvelle teneur) 

Le terme « comité de direction » est remplacé par le terme « bureau du 
conseil » et le terme « organe de contrôle » par le terme « organe de 
révision ». 
 

Article 9, alinéas 1 et 2 (nouvelle teneur), alinéa 3 (nouveau) et alinéa 4 
(abrogé) 

La fondation avec cette modification a voulu rendre plus autonome 
chaque commune dans le choix des membres du conseil de fondation. D'autre 
part, il a été décidé de restreindre l'accès au conseil de fondation, en précisant 
que les personnes proposées par l’Exécutif de chacune des 3 communes ne 
peuvent pas avoir de liens familiaux avec un autre membre du conseil de 
fondation. 

L'alinéa 3, quant à lui, précise désormais l'approbation des membres du 
conseil de fondation par les Conseils municipaux par voie de résolution au 
plus tard le 30 septembre suivant le début de la nouvelle législature 
communale. 

L'alinéa 4 est déplacé à l'article 13, alinéa 3. 
 



PL 13391 12/35 

 

Article 10, alinéas 1, 2, et 3 (nouvelle teneur), alinéa 4 (nouveau)  

La durée des fonctions des membres du conseil de fondation a été adaptée 
afin d'être conforme avec le début de la législature communale. 

De plus, une précision a été apportée quant à la volonté des communes de 
limiter la durée maximale des fonctions à 3 mandats successifs. 
 

Article 11, alinéas 2 et 3 (nouvelle teneur) 

Il a été précisé à l'article 11, alinéa 3 (ancien alinéa 2) que l'autorité ne 
pourra pas prendre de mesures de révocation sans que le membre du conseil 
de fondation ait été entendu au préalable par une délégation des autorités de 
nomination. 

De plus, la limitation de l'âge pour siéger au conseil de fondation a été 
supprimée. 
 

Article 13, alinéa 2, lettre e (nouvelle teneur), et alinéa 3 (nouveau) 

Le terme « comité de direction » a été remplacé par le terme « bureau du 
conseil » (cf. art. 8).  

L'article 13, alinéa 3, n'appelle pas de remarques particulières; il s’agit de 
l’ancien article 9, alinéa 4, reformulé en ajoutant les termes de « directrices 
adjointes » et « directeurs adjoints ». 
 

Article 15 (nouvelle teneur avec modification de la note) 

Cette modification est de nature purement formelle, dès lors qu'elle vise à 
remplacer uniquement les termes « Conseil administratif », « maire » et 
« adjoints » par le terme « Exécutif des 3 communes ».  
 

Article 16 (nouvelle teneur) 

Cet article a été reformulé afin d'alléger la lecture et tient compte 
désormais de la forme féminisée.  

L'alinéa 2 concernant la désignation du président devant être approuvée 
par les Conseils municipaux des 3 communes a été abrogé. 
 

Article 17 (nouvelle teneur) 

Cette modification est de nature purement formelle, dès lors qu'elle vise à 
ajouter la forme féminisée, ainsi que les termes « directrice » et « directeur », 
et à remplacer le terme « membre du conseil » par le terme « membre du 
bureau du conseil ». 
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Article 19 (nouvelle teneur avec modification de la note) 

L'obligation de s'abstenir dans les délibérations est désormais étendue aux 
partenaires enregistrés, conformément à la loi fédérale sur le partenariat 
enregistré entre personnes du même sexe, du 18 juin 2004 (LPart; 
RS 211.231). Depuis l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions sur le 
mariage pour toutes et tous le 1er juillet 2022, tous les couples de même sexe 
ou de sexe différent peuvent ouvrir une procédure préparatoire de mariage, et 
il n'est plus possible de conclure un partenariat enregistré en Suisse. 
Toutefois, les partenariats enregistrés existants avant cette date peuvent être 
conservés, de sorte que cette modification garde tout son sens. 
 

Article 20 (nouvelle teneur) 

Cette modification précise désormais que le conseil de fondation 
complète les présents statuts par des règlements également pour les 
directrices adjointes et directeurs adjoints, et non uniquement pour les 
directrices et directeurs comme cela figurait précédemment.  
 

Article 21, alinéa 1 (nouvelle teneur), et alinéa 2 (nouveau) 

Il a été précisé que le conseil de fondation se réunit aussi souvent que 
l'intérêt de la fondation l'exige et au moins deux fois par an, dont une fois 
avant le 30 avril pour avoir une séance approuvant les comptes, en lien avec 
le délai légal du 15 mai fixé par l'article 107, alinéa 1 LAC. 

Les termes « comité de direction » et « Conseils administratifs » ont été 
remplacés par les termes « bureau du conseil » et « Exécutif des 3 
communes ».  

De plus, il a été précisé que les directrices ou les directeurs et les 
directrices adjointes ou les directeurs adjoints sont invités et participent avec 
voix consultative. 
 

Article 22, alinéas 2 et 3 (nouvelle teneur) 

Cette disposition n'appelle pas de remarques particulières, seule la forme 
féminisée a été ajoutée.  
 

Article 23, alinéas 1, 2, 3, 5, et 6 (nouvelle teneur) 

Le terme « comité de direction » a été remplacé par le terme « bureau du 
conseil »; celui-ci est désormais composé de 5 membres, en lieu et place de 3 
membres précédemment pour le comité de direction.  
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Cette modification tient compte de la volonté de la fondation d'augmenter 
le nombre des membres du bureau du conseil, afin d'améliorer la 
gouvernance et d'être en conformité avec les autres EMS genevois. 

De plus, la référence aux membres suppléants a été supprimée. 

Pour finir, cette modification tient compte également de la forme 
féminisée et permet aux directrices adjointes ou aux directeurs adjoints de 
participer avec voix consultative au bureau du conseil. 
 

Article 24 (nouvelle teneur) 

Cette modification est de nature purement formelle dès lors qu'elle vise à 
ajouter la forme féminisée et à remplacer le terme « comité de direction » par 
le terme « bureau du conseil ». 
 

Article 25, alinéas 1, 2, et 3 (nouvelle teneur) 

Dorénavant, il est prévu que l'organe de révision soit désigné par le 
conseil de fondation en la personne d'une entreprise de révision agréée selon 
de la loi fédérale sur l'agrément et la surveillance des réviseurs, du 
16 décembre 2005 (LSR; RS 221.302), et non plus par les Conseils 
municipaux comme cela était indiqué précédemment. 

La durée du mandat a également été changée pour être conforme à 
l'article 126, alinéa 5 LAC qui stipule que le mandat confié à une entreprise 
de révision ne peut être renouvelé que six fois au maximum.  

Désormais, l'organe de révision est révoqué par le conseil de fondation et 
non plus par les Conseils municipaux, comme cela figurait précédemment. 
 

Article 26 (nouvelle teneur avec modification de la note) 

Cette modification est de nature purement formelle, le terme « organe de 
contrôle » est remplacé par le terme « organe de révision ».  
 

Article 29, alinéa 2 (nouvelle teneur) 

Cette modification est de nature purement formelle, le terme « comité [de 
direction] » est remplacé par le terme « bureau du conseil ».  
 

Article 30 (nouvelle teneur) 

Cet article a été modifié pour tenir compte de la modification des 
nouveaux statuts. 
 



15/35 PL 13391 

Article 31 (nouveau) 

Cet article indique que l’article 23 entrera en vigueur le 30 septembre 
2025, lors de la prochaine législature. 

 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
2) Délibération du Conseil municipal de la commune de Satigny du 9 mai 

2023 et décision du département des institutions et du numérique du 
27 juin 2023 

3) Délibération du Conseil municipal de la commune de Russin du 2 mai 
2023 et décision du département des institutions et du numérique du 
22 juin 2023 

4) Délibération du Conseil municipal de la commune de Dardagny du 
5 avril 2023 et décision du département des institution et du numérique 
du 20 juin 2023 

5) Anciens statuts 
6) Tableau comparatif 
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E 
A 

2 
00

), 
do

nt
 l’

en
tré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 a
 é

té
 fi

xé
e 

pa
r 

le
 C

on
se

il 
d’

Et
at

 a
u 

1e
r 

ju
in

 2
02

5,
 q

ui
 p

ré
vo

it 
qu

e 
to

ut
es

 le
s 

co
m

m
un

es
 

ge
ne

vo
is

es
 

se
ro

nt
 

di
rig

ée
s 

pa
r 

un
 

C
on

se
il 

ad
m

in
is

tra
tif

 e
t 

qu
e,

 p
ar

 c
on

sé
qu

en
t, 

la
 

di
st

in
ct

io
n 

en
tre

 le
 ré

gi
m

e 
de

s 
m

ai
re

s 
et

 a
dj

oi
nt

s 
et

 
ce

lu
i d

u 
C

on
se

il 
ad

m
in

is
tra

tif
 d

e 
3 

m
em

br
es

 s
er

a 
dè

s 
lo

rs
 a

ba
nd

on
né

e.
 

A
rti

cl
e 

8 
– 

O
rg

an
is

at
io

n 
de

 la
 fo

nd
at

io
n 

 
Le

s 
or

ga
ne

s 
de

 la
 fo

nd
at

io
n 

so
nt

 : 
a)

 
le

 c
on

se
il 

de
 fo

nd
at

io
n;

 
b)

 
le

 c
om

ité
 d

e 
di

re
ct

io
n;

 
c)

 
l'o

rg
an

e 
de

 c
on

trô
le

. 

A
rti

cl
e 

8 
– 

O
rg

an
is

at
io

n 
de

 la
 fo

nd
at

io
n 

Le
s 

or
ga

ne
s 

de
 la

 fo
nd

at
io

n 
so

nt
 : 

 
a)

 
le

 c
on

se
il 

de
 fo

nd
at

io
n;

  
b)

 
le

 c
om

ité
 d

e 
di

re
ct

io
n 

le
 b

ur
ea

u 
du

 c
on

se
il;

 
c)

 
l'o

rg
an

e 
de

 c
on

trô
le

 ré
vi

si
on

. 

Le
 te

rm
e 

« 
co

m
ité

 d
e 

di
re

ct
io

n 
» 

es
t r

em
pl

ac
é 

pa
r l

e 
te

rm
e 

« 
bu

re
au

 d
u 

co
ns

ei
l »

 e
t l

e 
te

rm
e 

« 
or

ga
ne

 d
e 

co
nt

rô
le

 »
 p

ar
 le

 te
rm

e 
« 

or
ga

ne
 d

e 
ré

vi
si

on
 »

. 
 

C
ha

pi
tr

e 
I C

on
se

il 
de

 fo
nd

at
io

n 
C

ha
pi

tr
e 

I C
on

se
il 

de
 fo

nd
at

io
n 

 

A
rti

cl
e 

9 
– 

C
on

se
il 

de
 fo

nd
at

io
n 

1  L
a 

fo
nd

at
io

n 
es

t 
ad

m
in

is
tré

e 
pa

r 
un

 
co

ns
ei

l 
de

 
fo

nd
at

io
n 

de
 9

 à
 1

3 
m

em
br

es
. 

2  L
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
ns

ei
l s

on
t d

és
ig

né
s 

de
 la

 m
an

iè
re

 
su

iv
an

te
: 

A
rti

cl
e 

9 
– 

C
on

se
il 

de
 fo

nd
at

io
n 

1  L
a 

fo
nd

at
io

n 
es

t a
dm

in
is

tré
e 

pa
r u

n 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
de

 9
 

à 
13

 1
2 

m
em

br
es

. 
2  L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l s
on

t d
és

ig
né

s 
de

 la
 m

an
iè

re
 

su
iv

an
te

 : 

La
 fo

nd
at

io
n 

av
ec

 c
et

te
 m

od
ifi

ca
tio

n 
a 

vo
ul

u 
re

nd
re

 
pl

us
 a

ut
on

om
e 

ch
aq

ue
 c

om
m

un
e 

da
ns

 le
 c

ho
ix

 d
es

 
m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n.
 D

'a
ut

re
 p

ar
t, 

il 
a 

ét
é 

dé
ci

dé
 d

e 
re

st
re

in
dr

e 
l'a

cc
ès

 a
u 

co
ns

ei
l 

de
 

fo
nd

at
io

n,
 

en
 

pr
éc

is
an

t 
qu

e 
le

s 
pe

rs
on

ne
s 

pr
op

os
ée

s 
pa

r 
l’E

xé
cu

tif
 

de
 

ch
ac

un
e 

de
s 

3 
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a)

 
1 

m
em

br
e 

de
 l'

ex
éc

ut
if 

de
 c

ha
qu

e 
co

m
m

un
e,

 
dé

si
gn

é 
pa

r l
e 

m
ai

re
 e

t s
es

 a
dj

oi
nt

s;
 

b)
 

6 
à 

10
 p

er
so

nn
es

 p
ro

po
sé

es
 p

ar
 le

 m
ai

re
 e

t l
es

 
ad

jo
in

ts
 d

es
 3

 c
om

m
un

es
, 

ch
oi

si
s 

pa
rm

i 
de

s 
pe

rs
on

ne
s 

ay
an

t n
ot

am
m

en
t u

ne
 e

xp
ér

ie
nc

e 
en

 
m

at
iè

re
 

fin
an

ci
èr

e 
et

/o
u 

da
ns

 
le

 
do

m
ai

ne
 

m
éd

ic
o-

so
ci

al
 

et
 

de
 

pr
éf

ér
en

ce
 

do
m

ic
ilié

es
 

da
ns

 l'
un

e 
de

s 
3 

co
m

m
un

es
. 

3  U
n 

do
ss

ie
r 

de
 c

an
di

da
tu

re
s 

es
t 

ou
ve

rt 
da

ns
 c

ha
qu

e 
m

ai
rie

, d
u 

1er
 a

u 
30

 ju
in

. A
u 

pl
us

 ta
rd

 à
 fi

n 
se

pt
em

br
e,

 
un

e 
lis

te
 c

om
m

un
e 

de
 c

an
di

da
ts

 e
st

 é
ta

bl
ie

, d
'e

nt
en

te
 

en
tre

 le
 m

ai
re

 e
t l

es
 a

dj
oi

nt
s 

de
s 

3 
co

m
m

un
es

, p
ou

r ê
tre

 
pr

op
os

ée
 p

ou
r n

om
in

at
io

n 
au

x 
3 

C
on

se
ils

 m
un

ic
ip

au
x.

 
4  L

es
 d

ire
ct

eu
rs

 p
ar

tic
ip

en
t a

u 
co

ns
ei

l d
e 

fo
nd

at
io

n 
av

ec
 

vo
ix

 c
on

su
lta

tiv
e.

 
 

a)
 

1 
m

em
br

e 
de

 l'
Ex

éc
ut

if 
de

 c
ha

qu
e 

co
m

m
un

e,
 d

és
ig

né
 

pa
r l

e 
m

ai
re

 e
t s

es
 a

dj
oi

nt
s 

l'E
xé

cu
tif

 c
om

m
un

al
; 

b)
 

6 
à 

10
 2

 à
 3

 p
er

so
nn

es
 p

ro
po

sé
es

 p
ar

 le
 m

ai
re

 e
t l

es
 

ad
jo

in
ts

 d
es

 l'
Ex

éc
ut

if 
de

 c
ha

cu
ne

 d
es

 3
 c

om
m

un
es

, s
an

s 
lie

ns
 fa

m
ili

au
x 

av
ec

 u
n 

au
tr

e 
m

em
br

e 
du

 c
on

se
il 

(a
sc

en
da

nt
s,

 d
es

ce
nd

an
ts

, f
rè

re
s,

 s
œ

ur
s,

 c
on

jo
in

t, 
al

lié
s 

au
 m

êm
e 

de
gr

é,
 c

on
cu

bi
n 

ou
 p

ar
te

na
ire

 e
nr

eg
is

tr
é)

, 
ch

oi
si

es
 p

ar
m

i d
es

 p
er

so
nn

es
 a

ya
nt

 n
ot

am
m

en
t u

ne
 

ex
pé

rie
nc

e 
en

 m
at

iè
re

 fi
na

nc
iè

re
 e

t/o
u 

da
ns

 le
 d

om
ai

ne
 

m
éd

ic
o-

so
ci

al
 e

t d
e 

pr
éf

ér
en

ce
 d

om
ic

ilié
es

 d
an

s 
l'u

ne
 d

es
 3

 
co

m
m

un
es

. 
3  L

es
 C

on
se

ils
 m

un
ic

ip
au

x 
de

 c
ha

cu
ne

 d
es

 3
 c

om
m

un
es

 
ap

pr
ou

ve
nt

 p
ar

 v
oi

e 
de

 ré
so

lu
tio

n 
le

s 
m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l 
de

 fo
nd

at
io

n 
re

pr
és

en
ta

nt
s 

le
ur

 c
om

m
un

e 
au

 p
lu

s 
ta

rd
 le

 
30

 s
ep

te
m

br
e 

su
iv

an
t l

e 
dé

bu
t d

e 
la

 n
ou

ve
lle

 lé
gi

sl
at

ur
e 

co
m

m
un

al
e.

 
4 °

Le
s 

di
re

ct
eu

rs
 p

ar
tic

ip
en

t a
u 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

av
ec

 v
oi

x 
co

ns
ul

ta
tiv

e.
 

co
m

m
un

es
 n

e 
pe

uv
en

t p
as

 a
vo

ir 
de

 li
en

s 
fa

m
ilia

ux
 

av
ec

 u
n 

au
tre

 m
em

br
e 

du
 c

on
se

il 
de

 fo
nd

at
io

n.
 

L'
al

in
éa

 
3,

 
qu

an
t 

à 
lu

i, 
pr

éc
is

e 
dé

so
rm

ai
s 

l'a
pp

ro
ba

tio
n 

de
s 

m
em

br
es

 d
u 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

pa
r 

le
s 

C
on

se
ils

 m
un

ic
ip

au
x 

pa
r 

vo
ie

 d
e 

ré
so

lu
tio

n 
au

 p
lu

s 
ta

rd
 le

 3
0 

se
pt

em
br

e 
su

iv
an

t l
e 

dé
bu

t d
e 

la
 

no
uv

el
le

 lé
gi

sl
at

ur
e 

co
m

m
un

al
e.

 
L'

al
in

éa
 4

 e
st

 d
ép

la
cé

 à
 l'

ar
tic

le
 1

3,
 a

lin
éa

 3
. 

A
rti

cl
e 

10
 –

 D
ur

ée
 d

es
 f

on
ct

io
ns

 d
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
ns

ei
l 

1  L
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

so
nt

 é
lu

s 
po

ur
 

un
e 

pé
rio

de
 d

e 
5 

an
s,

 q
ui

 d
éb

ut
e 

le
 1

er
 j

an
vi

er
 d

e 
l’a

nn
ée

 s
ui

va
nt

 l
e 

dé
bu

t 
de

 c
ha

qu
e 

lé
gi

sl
at

ur
e 

de
s 

au
to

rit
és

 c
om

m
un

al
es

. 
2  I

ls
 s

on
t r

ép
ut

és
 d

ém
is

si
on

na
ire

s 
po

ur
 le

 3
1 

dé
ce

m
br

e 
de

 l'
an

né
e 

m
ar

qu
an

t l
a 

fin
 d

'u
ne

 lé
gi

sl
at

ur
e.

 
3  A

u 
ca

s 
où

 le
 m

an
da

t d
'u

n 
de

s 
m

em
br

es
 p

re
nd

 fi
n 

av
an

t 
le

 te
rm

e 
fix

é,
 s

on
 re

m
pl

aç
an

t e
st

 é
lu

 p
ar

 l'
au

to
rit

é 
qu

i a
 

dé
si

gn
é 

le
 m

em
br

e 
so

rta
nt

 d
an

s 
le

s 
tro

is
 m

oi
s 

su
iv

an
t 

la
 v

ac
an

ce
. 

 

Ar
tic

le
 1

0 
– 

D
ur

ée
 d

es
 fo

nc
tio

ns
 d

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l 
1  L

es
 m

em
br

es
 d

u 
co

ns
ei

l 
de

 f
on

da
tio

n 
so

nt
 é

lu
s 

po
ur

 u
ne

 
pé

rio
de

 d
e 

5 
an

s 
du

ré
e 

éq
ui

va
le

nt
e 

à 
la

 l
ég

is
la

tu
re

, 
qu

i 
dé

bu
te

 le
 1

er
 ja

nv
ie

r 
oc

to
br

e 
de

 l’
an

né
e 

su
iv

an
t 

le
 d

éb
ut

 d
e 

ch
aq

ue
 lé

gi
sl

at
ur

e 
de

s 
él

ec
tio

ns
 d

es
 a

ut
or

ité
s 

co
m

m
un

al
es

. 
2  I

ls
 s

on
t 

ré
pu

té
s 

dé
m

is
si

on
na

ire
s 

po
ur

 l
e 

31
 d

éc
em

br
e 

30
 

se
pt

em
br

e 
de

 l'
an

né
e 

m
ar

qu
an

t l
a 

fin
 d

'u
ne

 d
e 

la
 lé

gi
sl

at
ur

e 
co

m
m

un
al

e.
 

3  A
u 

ca
s 

où
 le

 m
an

da
t 

d'
un

 d
es

 m
em

br
es

 p
re

nd
 f

in
 a

va
nt

 le
 

te
rm

e 
fix

é,
 s

a 
re

m
pl

aç
an

te
 o

u 
so

n 
re

m
pl

aç
an

t 
es

t 
él

u 
pa

r 
l'a

ut
or

ité
 q

ui
 a

 d
és

ig
né

 le
 m

em
br

e 
so

rta
nt

 d
an

s 
le

s 
tro

is
 m

oi
s 

su
iv

an
t l

a 
va

ca
nc

e.
 

4  L
a 

du
ré

e 
m

ax
im

al
e 

es
t 

lim
ité

e 
à 

3 
m

an
da

ts
 s

uc
ce

ss
ifs

, 
sa

uf
 d

ér
og

at
io

n 
pa

r l
es

 E
xé

cu
tif

s 
de

s 
3 

co
m

m
un

es
. 

La
 d

ur
ée

 d
es

 fo
nc

tio
ns

 d
es

 m
em

br
es

 d
u 

co
ns

ei
l d

e 
fo

nd
at

io
n 

a 
ét

é 
ad

ap
té

e 
af

in
 d

'ê
tre

 c
on

fo
rm

e 
av

ec
 le

 
dé

bu
t d

e 
la

 lé
gi

sl
at

ur
e 

co
m

m
un

al
e.

 
D

e 
pl

us
, 

un
e 

pr
éc

is
io

n 
a 

ét
é 

ap
po

rté
e 

qu
an

t 
à 

la
 

vo
lo

nt
é 

de
s 

co
m

m
un

es
 d

e 
lim

ite
r l

a 
du

ré
e 

m
ax

im
al

e 
de

s 
fo

nc
tio

ns
 à

 3
 m

an
da

ts
 s

uc
ce

ss
ifs

. 

A
rti

cl
e 

11
 –

 D
ém

is
si

on
 e

t r
év

oc
at

io
n 

1  T
ou

t 
m

em
br

e 
du

 
co

ns
ei

l 
de

 
fo

nd
at

io
n 

pe
ut

 
dé

m
is

si
on

ne
r e

n 
to

ut
 te

m
ps

. 
2  D

e 
m

êm
e,

 to
ut

 m
em

br
e 

du
 c

on
se

il 
de

 fo
nd

at
io

n 
pe

ut
 

êt
re

 ré
vo

qu
é 

en
 to

ut
 te

m
ps

 p
ar

 l'a
ut

or
ité

 q
ui

 l'a
 é

lu
, p

ou
r 

de
 ju

st
es

 m
ot

ifs
. 

L'
au

to
rit

é 
ne

 p
ou

rra
 p

as
 p

re
nd

re
 d

e 
m

es
ur

es
 d

e 
ré

vo
ca

tio
n 

sa
ns

 q
ue

 le
 m

em
br

e 
du

 c
on

se
il 

de
 f

on
da

tio
n 

ai
t 

ét
é 

en
te

nd
u 

au
 p

ré
al

ab
le

 p
ar

 u
ne

 
co

m
m

is
si

on
 r

ep
ré

se
nt

ée
 p

ar
 2

 m
em

br
es

 d
e 

ch
aq

ue
 

C
on

se
il 

m
un

ic
ip

al
. I

l l
e 

se
ra

 n
ot

am
m

en
t s

'il 
ne

 p
ar

tic
ip

e 

A
rti

cl
e 

11
 –

 D
ém

is
si

on
 e

t r
év

oc
at

io
n 

1  T
ou

t m
em

br
e 

du
 c

on
se

il 
de

 fo
nd

at
io

n 
pe

ut
 d

ém
is

si
on

ne
r 

en
 

to
ut

 te
m

ps
. 

2  D
e 

m
êm

e,
 t

ou
t 

m
em

br
e 

du
 c

on
se

il 
de

 f
on

da
tio

n 
pe

ut
 ê

tre
 

ré
vo

qu
é 

en
 to

ut
 te

m
ps

 p
ar

 l'
au

to
rit

é 
qu

i l
'a

 é
lu

, p
ou

r 
de

 ju
st

es
 

m
ot

ifs
. 

L'
au

to
rit

é 
ne

 
po

ur
ra

 
pa

s 
pr

en
dr

e 
de

 
m

es
ur

es
 

de
 

ré
vo

ca
tio

n 
sa

ns
 q

ue
 le

 m
em

br
e 

du
 c

on
se

il 
de

 fo
nd

at
io

n 
ai

t é
té

 
en

te
nd

u 
au

 p
ré

al
ab

le
 p

ar
 u

ne
 c

om
m

is
si

on
 r

ep
ré

se
nt

ée
 p

ar
 2

 
m

em
br

es
 d

e 
ch

aq
ue

 C
on

se
il 

m
un

ic
ip

al
. I

l l
e 

se
ra

 n
ot

am
m

en
t s

'il 

Il 
a 

ét
é 

pr
éc

is
é 

à 
l'a

rti
cl

e 
11

, a
lin

éa
 3

 (a
nc

ie
n 

al
in

éa
 

2)
 q

ue
 l'

au
to

rit
é 

ne
 p

ou
rra

 p
as

 p
re

nd
re

 d
e 

m
es

ur
es

 
de

 r
év

oc
at

io
n 

sa
ns

 q
ue

 le
 m

em
br

e 
du

 c
on

se
il 

de
 

fo
nd

at
io

n 
ai

t 
ét

é 
en

te
nd

u 
au

 p
ré

al
ab

le
 p

ar
 u

ne
 

dé
lé

ga
tio

n 
de

s 
au

to
rit

és
 d

e 
no

m
in

at
io

n.
 

D
e 

pl
us

, l
a 

lim
ita

tio
n 

de
 l'

âg
e 

po
ur

 s
ié

ge
r a

u 
co

ns
ei

l 
de

 fo
nd

at
io

n 
a 

ét
é 

su
pp

rim
ée

. 
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pa

s 
ré

gu
liè

re
m

en
t, 

m
êm

e 
sa

ns
 s

a 
fa

ut
e,

 a
ux

 s
éa

nc
es

 
du

 c
on

se
il 

de
 fo

nd
at

io
n.

 
3  L

a 
lim

ite
 d

'â
ge

 e
st

 fi
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